
2019-06-11 : PROCÈS-VERBAL D’UNE SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 
CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CLOTILDE-DE-
HORTON, TENUE AU LIEU DES SESSIONS, LE MARDI 11 JUIN 
2019 À 18 H 30, SOUS LA PRÉSIDENCE DE MONSIEUR SIMON 
BOUCHER, MAIRE. 

 
 Sont présents :  
 
 Simon Boucher Maire 
 Yanick Blier  Conseiller siège n° 2 
 Michel Bernier  Conseiller siège n° 3 
 Julie Ricard  Conseillère siège n° 4 
 Nathalie Talbot Conseillère siège n° 5 
 Steve Therion  Conseiller siège n° 6 

 
 Est absent :  

 
 Patrice Pinard  Conseiller siège n° 1 

 
Secrétaire d’assemblée : 
 
Matthieu Levasseur Directeur général et secrétaire-trésorier 

 
 
  Conformément aux articles 152 et 153 du Code municipal du 

Québec, le secrétaire-trésorier a donné par écrit un avis spécial de convocation de la 
séance extraordinaire de ce jour à tous les membres du Conseil.  Les membres 
attestent avoir reçu la signification de l’avis tel que requis par la loi.  

 
 

1. OUVERTURE____________________________________________________ 
 

 Les membres présents à l’ouverture de la séance formant quorum, 
l’assemblée est déclarée régulièrement constituée par le président à 18 h 30. 
 
 

19-0620 : 2. CONVENTION DE RÈGLEMENT HORS COUR – DOSSIER MAISON STE-
CLOTILDE 
 

   CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton 
a intenté une demande en injonction interlocutoire et permanente devant la Cour 
supérieure du Québec en lien avec l’immeuble qui appartient à 9203-6441 Québec 
inc. dans le dossier qui porte le numéro 415-17-001368-178 ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE cette demande vise l’un des bâtiments situés 

sur cet immeuble de 120 hectares, identifié comme étant l’adresse civique du 2511, 
rang de la Rivière-de-l’Est, soit le lot 5 479 759 du Cadastre du Québec, lequel a déjà 
eu pour objet d’accueillir un centre de santé et de services sociaux ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le dossier a fait l’objet d’une audition devant 

l’honorable juge Clément Samson, J.C.S. à l’issue de laquelle des ordonnances en 
injonction interlocutoire ont été rendues le 18 octobre 2017, notamment en vue de 
contraindre l’entreprise 9203-6441 Québec inc. à mettre en place des barricades pour 
empêcher quiconque d’accéder à son bâtiment et de faire cesser l’exploitation 
commerciale de celui-ci ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE ce jugement n’a pas été porté en appel et 

que l’entreprise 9203-6441 Québec inc. s’est conformée aux conclusions rendues par 
le tribunal à l’intérieur des délais impartis ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE l’audition sur le fond relative au débat sur 

l’injonction permanente a été fixée en date du 19 au 21 juin 2019 devant la Cour 
supérieure ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE les parties désirent mettre fin au litige qui les 

oppose dans le but de limiter les frais tout en permettant d’assurer la sécurité des 
citoyennes et des citoyens ainsi que d’assurer l’avenir du bâtiment ; 



 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 

appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu : 
 
   QUE soit adoptée, tel que présenté, la convention de règlement 

hors cour pour le dossier n° 415-17-001368-178 dans le cadre des procédures 
judiciaires menées en regard du dossier de la Maison Ste-Clotilde ; 

 
   QUE soient autorisés le maire Simon Boucher et le directeur 

général Matthieu Levasseur à signer la convention pour et au nom de la municipalité 
de Sainte-Clotilde-de-Horton. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

  Le conseiller Patrice Pinard rejoint l’assemblée à 18 h 50. 
 
 
19-0621 : 3. CHANGEMENT AU PROTOCOLE D’INTERVENTION INCENDIE     
 
   CONSIDÉRANT QUE le Conseil souhaite modifier le protocole 

d’intervention incendie relativement aux interventions à mener pour des installations 
électriques et des feux à ciel ouvert sans permis de brûlage émis par la municipalité ; 

 
   CONSIDÉRANT les recommandations du directeur incendie à cet 

égard ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’une demande a été présentée à la Centrale 

d'Appels d'Urgence Chaudière-Appalaches (CAUCA) par la municipalité en date du 
8 juin 2019 pour effectuer les changements nécessaires au protocole d’intervention 
incendie ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit entérinée, tel que 
présenté, la demande de changement au protocole d’intervention incendie adressée 
à la Centrale d'Appels d'Urgence Chaudière-Appalaches (CAUCA) par la municipalité 
en date du 8 juin 2019 relativement aux interventions à mener pour des installations 
électriques et des feux à ciel ouvert sans permis de brûlage émis par la municipalité. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

4. PÉRIODE DE QUESTIONS___________________________________________ 
 
 Aucune question n’est posée. 

 
 

5. CLÔTURE DE L’ASSEMBLÉE________________________________________ 
 

 L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de 
l’assemblée.  Il est 18 h 59. 

 
 
 

Président Secrétaire, 
 
 
_____________________________ ________________________________ 
Simon Boucher, maire Matthieu Levasseur, secrétaire-trésorier 
 
 
 
 
 
 



 Je, Simon Boucher, maire, atteste que la signature du présent 
procès-verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient 
au sens de l’article 142 (2) du Code municipal et renonce à mon droit de veto. 
 
 
______________________________  

Simon Boucher     
 
 


